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NOTE DE SERVICE 
SG/SRH/SDMEC/N2009-1101 
DGER/SDPOFE/N2009-2045 

Date: 15 avril 2009 

 
Date de mise en application : Immédiate Le Ministre de l'agriculture, et de la pêche 
 
 

à 
Mesdames et Messieurs 

 les Directeurs Régionaux de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt  

 
Objet : modalités de paiement des vacations des jurys d’examens pour la session 2009 

 
Mots-cles : examens – vacations 

 
Destinataires 

Pour exécution : 
Administration centrale  
Directions régionales de l'alimentation, de  l'agriculture et 
de la forêt 
Directions de l'agriculture et de la forêt des D.O.M. et des 
C.O.M.  

Pour information : 
Conseil général de l’Agriculture, de l’Alimentation et des 
espaces ruraux 
Etablissements publics nationaux et locaux d'enseignement 
agricole 
Unions nationales fédératives d'établissements privés sous 
contrat 
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La présente note de service a pour objet d’apporter des précisions relatives aux modalités de paiement 
des vacations pour les jurys d’examens pour la session 2009. 
 

I Explications préalables 
 
Les modalités de paiement des membres de jurys d'examen de l'enseignement agricole ont été modifiées 
aussi bien pour les agents rémunérés par le MAP (enseignants du public et du privé à temps plein) que 
pour les agents extérieurs au MAP (professionnels, enseignants des MFR, formateurs payés sur budget 
des EPLEFPA …). Le point commun est l'abandon complet du paiement par mandatement, qui est 
désormais exclu pour les dépenses de personnel (ou dépenses relevant du titre II de la loi de finances). 
 
Depuis 2008, les agents rémunérés par le MAP perçoivent les vacations de jury via la paye sans 
ordonnancement préalable (PSOP), c'est-à-dire en même temps que leur traitement, dans le cadre d'une 
procédure créée dans l'application de gestion des agents du MAP, EPICEA. 
A partir de l'année 2009, les membres de jurys qui ne sont pas payés par le MAP (qu'on appellera par 
facilité agents extérieurs au MAP ou agents hors MAP) seront payés selon des modalités similaires, par la 
PSOP, selon la procédure définie dans cette note. 
 
Le paiement en PSOP repose sur deux composantes : 

- la création d'un dossier de paye chez le comptable public chargé de la mise en paiement (en 
l'occurrence, la TG des Hauts de Seine) ; ce dossier est composé d'informations transmises par 
voie électronique et justifié par des documents en papier ; 
- la transmission d'éléments de calcul (les états liquidatifs) permettant de verser une somme 
précise, dûment justifiée. 

 
Ces deux composantes s'appuient elles-mêmes sur un outil informatique, c'est à dire une application de 
paye qui génère les informations transmises par voie électronique à la TG des Hauts de Seine. 
 
Pour mettre en œuvre cette procédure il a été décidé de s'appuyer sur EPICEA, qui présente plusieurs 
avantages dans ce contexte : 

- il existe déjà une procédure allégée de saisie des dossiers (dite "indemnitaire hors MAP") qui 
permet une création rapide des dossiers ; 
- les dossiers validés sur EPICEA le sont définitivement (il n'est pas nécessaire de procéder à une 
saisie l'année suivante) et pour toutes les régions ; 
- la procédure de saisie peut être étalée dans le temps, la validation dans EPICEA pouvant 
intervenir plusieurs mois après la saisie, au moment du paiement (alors que GIRAFE exige une 
saisie uniquement au moment du paiement) ; 
- la procédure EPICEA repose sur une chaîne intégrée qui associe les services déconcentrés, le 
bureau du SRH chargé de gérer cette procédure (le bureau de coordination de la paye et des 
régimes indemnitaires), la mission du SIRH et la TG des Hauts de Seine. 

 
EPICEA, pas plus que les autres applications interministérielles, ne peut être alimentée par un transfert 
de fichiers de l'application de gestion des examens, INDEXA 2. Les dossiers de paye doivent être saisis 
pour être créés et pour que les agents puissent percevoir les indemnités. 
 

II Description de la procédure de paiement 
 
La constitution du dossier paye de l'agent doit être effectuée par le SRFD de la région de résidence tant 
pour les enseignants que pour les professionnels, même si ceux-ci sont convoqués par une autre région 
responsable de l’organisation des examens. L'agent doit fournir les pièces suivantes : 

- une fiche de renseignement signée par l'agent (cf. modèle en annexe I) 
- un RIB original au nom de l'agent, 
- une copie lisible de la carte Vitale (ou de l'attestation de droits) pour la certification du numéro 
INSEE. 
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Ces pièces servent à saisir le dossier dans EPICEA selon la procédure allégée d’«indemnitaire hors 
MAP». Seuls les SRFD disposent des codes d'accès permettant d'initier cette procédure, qui est déjà 
utilisée pour le paiement des heures supplémentaires aux agents de l'Education nationale intervenant 
dans les EPL de l'enseignement agricole et pour le paiement des indemnités des agents comptables 
exerçant en adjonction de service dans ces EPL. Elle est décrite dans la fiche figurant en annexe II. 
 
Les CIRSE proposeront aux agents les fiches à remplir pré-renseignées à partir des extractions 
d'Indexa2. Les modalités de transmission de ces fiches seront analysées entre les CIRSE et les SRFD de 
leur interrégion. 
 
Il convient d'être attentif à la différence de saisie selon que le membre de jury est titulaire de la fonction 
publique ou pas. En effet, les cotisations sociales ne sont pas les mêmes et doivent pouvoir se calculer 
automatiquement à partir de la procédure informatique. 
 
Par ailleurs, à partir de l'année prochaine, il ne sera pas nécessaire de saisir de nouveau les agents 
disposant d'un dossier déjà créé dans EPICEA dans ce cadre. Une simple consultation préalable sur 
EPICEA  permettra de savoir si l'agent figure déjà dans l'application, ce qui le dispensera de fournir de 
nouveau des pièces justificatives (sauf s'il a changé de RIB).   
 
Une fois les saisies opérées par le SRFD (au stade de la pré-instruction), les pièces justificatives doivent 
être transmises à l'adresse suivante : 
 
Ministère de l'agriculture et de la pêche 
Service des ressources humaines 
Bureau de coordination de la paye et des régimes indemnitaires 
A l'attention de Laurent NOUCHI 
78 rue de Varenne 
75341 Paris 07 SP 
 
Par ailleurs, à la fin des examens, les CIRSE transmettront au service des ressources humaines – 
mission du SIRH et BCPRI – via la DGER (MISSI ou MEX) des fichiers électroniques contenant les 
éléments permettant de calculer les montants dus aux membres de jury. 
 
Le BCPRI est chargé : 

- de valider les dossiers EPICEA (à partir des pièces justificatives) jusqu'à la génération des 
informations électroniques transmises à la TG des Hauts de Seine, 
- de générer le paiement de l'agent à partir des éléments de calcul fournis par les CIRSE, en 
même temps que la transmission du dossier de paye, 
- de transmettre les pièces justificatives à la TG. 

 
Ce transfert intervient en général en fin de mois N pour un paiement effectif au mois N+1. 
 
Le BCPRI (Laurent NOUCHI au 01 49 55 80 08 et Marie-Bernadette BENISTANT au 01 49 55 51 46) se 
tient à la disposition de ceux qui souhaitent des précisions supplémentaires. 
 
 
 
 
 
Pour le Secrétaire Général Le directeur général de l’enseignement 
 et de la recherche 
 
 
 
 
Pascale MARGOT-ROUGERIE Jean-Louis BUËR 
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FICHE DE RENSEIGNEMENTS 
INDIVIDUELLE 

 
 

Nom marital :                                                                                        Prénom : 

 

Nom de jeune fille : 

 
Situation de famille :    Numéro de Sécurité Sociale : 
      Joindre une copie de la carte vitale 

ou de l'attestation des droits pour certification du 
numéro 

 
 
Date de naissance :     Commune de naissance : 
 
 
Département de naissance :    Pays de naissance : 
 
 
Nature de l’emploi :  Titulaire/Non titulaire de l’Etat  (rayer la mention inutile) 

 
 

 

Adresse personnelle : 
 
 
 
Résidence Administrative (pour les agents titulaires): 
 
 
Date et signature de l'agent : 
 
 
 
 
 
RIB ou RIP original à joindre impérativement lors la constitution initiale du dossier 
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ANNEXE II : PAIEMENT des INTERVENANTS EXTERNES de l’ENSEIGNEMENT 

AGRICOLE 
 
Contexte d'intégration EPICEA 
 
La mise en place d'un paiement « centralisé » des indemnités aux intervenants externes de 
l’enseignement agricole (heures-année, heures supplémentaires…) au moyen de l'application 
EPICEA est conçue dans un contexte de développement à minimum. Ce sont donc des 
procédures déjà existantes dans le cadre de la gestion qui sont réutilisées pour l'initialisation des 
dossiers EPICEA de ces intervenants externes. 
 
L'accès à ces procédures nécessite un profil utilisateur différent de celui ou ceux dont bénéficient 
actuellement les SRFD. Dans un contexte de développement réduit, c'est un code utilisateur 
nouveau qui est attribué au SRFD, calqué sur un profil gestionnaire de corps et limité aux seules 
fonctionnalités d'initialisation de dossier et de mise à jour des informations personnelles utiles. 
 
Chaque SRFD se trouve donc doté d'un nouvel accès à EPICEA composé comme suit (voir liste 
en annexe) :  
3 premiers caractères = SFD + 2 caractères correspondant à la codification « région » EPICEA. 
La demande au CERIT de création des codes utilisateurs sur le serveur EPICEA a été faite le 
03/03. 
Le mot de passe, à modifier à la première connexion est « PASSWORD ». 
 

 
Saisie du dossier « réduit » des intervenants externes 
 
Pour l'initialisation d'un dossier d’intervenant externe, la saisie d'un minimum d'informations est 
demandée au SRFD.  
Il s'agit des informations personnelles requises pour une prise en charge par la trésorerie, état 
civil, situation personnelle, adresse et références bancaires. Les informations administratives 
complétant le dossier seront générées globalement pour l'ensemble des dossiers qui auront été 
constitués par les SRFD. 
Vous n'avez donc pas à vous préoccuper des données de position administrative, classement ou 
affectation. 
 
L'accès à l'application avec le code SFD** au moyen d'EPICEA-gestion est similaire à celui d'un 
gestionnaire de corps mais aux habilitations réduites. Vous trouverez ci-dessous le déroulement 
des écrans au travers desquels l'amorce du dossier va être constituée. 
 
A noter, selon que l’intervenant externe est fonctionnaire ou non, qu'il faudra choisir entre les 
deux variantes de procédures d'initialisation de dossier retenues pour la gestion d'agents 
extérieurs au MAP bénéficiaires d'indemnités : variante « recrutement direct » pour les 
fonctionnaires, « recrutement par contrat » pour les autres. 
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Les demandes d’initialisation de dossier, tant qu’elles n’ont pas fait l’objet d’une validation 
(bureau des synthèses précédemment, bureau de coordination de la paie et des régimes 
indemnitaires depuis le 1/07/2008) peuvent être reprises si besoin en « préinstruction-suivi », et 
les informations saisies ou modifiées, ou la demande d’initialisation de dossier supprimée. Les 
informations personnelles pourront être modifiées ultérieurement au moyen des procédures 
adéquates de mise à jour de l’état civil, de l’adresse ou des références bancaires. 
 
 
Au cas où l’agent aurait déjà eu un dossier ouvert dans EPICEA, et que celui-ci est actuellement 
fermé, on utilisera « réinitialisation de dossier » à la place d’ « initialisation de dossier ». 
 
 
Annexe 1 : déroulement de l’initialisation partielle de dossier intervenant externe 
 

Connexion avec le code utilisateur SFD** attribué 
 

 
 
gestion administrative/déroulement de carrière, puis, 
pour les titulaires fonction publique : initialisation de dossier/recrutement direct/pré-
instruction/création 
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pour les non titulaires: initialisation de dossier/recrutement par contrat/autres contrats/pré-
instruction/création 

 

 
dans tous les cas renseignement de l’identité… 
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…puis [description] pour obtenir le menu 
suivant… 
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renseignement de l’adresse 

 

 
 
renseignement des références bancaires 
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reprise en préinstruction-suivi sur la liste des demandes si nécessaire 
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Annexe 2 : liste des codes-utilisateur à destination des SRFD 
 
 

SFD11 SRFD Ile de France - indemnitaires 
SFD21 SRFD Champagne-Ardenne - indemnitaires 
SFD22 SRFD Picardie - indemnitaires 
SFD23 SRFD Picardie - indemnitaires 
SFD24 SRFD Centre - indemnitaires 
SFD25 SRFD Basse-Normandie - indemnitaires 
SFD26 SRFD Bourgogne - indemnitaires 
SFD31 SRFD Nord-Pas-de-Cal - indemnitaires 
SFD41 SRFD Lorraine - indemnitaires 
SFD42 SRFD Alsace - indemnitaires 
SFD43 SRFD Franche-Comté - indemnitaires 
SFD52 SRFD Pays de la Loire - indemnitaires 
SFD53 SRFD Bretagne - indemnitaires 
SFD54 SRFD pr information - indemnitaires 
SFD72 SRFD Aquitaine - indemnitaires 
SFD73 SRFD Midi-Pyrenees - indemnitaires 
SFD74 SRFD Limousin - indemnitaires 
SFD82 SRFD Rhône-Alpes - indemnitaires 
SFD83 SRFD Auvergne - indemnitaires 
SFD91 SRFD Languedoc-Roussillon - indemnitaires 
SFD93 SRFD PACA - indemnitaires 
SFD94 SRFD Corse - indemnitaires 
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